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 n° 295 633 du 17 octobre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en qualité de représentante légale de : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. QUAIRIAT 

Bevrijdingslaan 232 

9000 GENT 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 avril 2023, par X au nom de son enfant mineur, X, qui 

déclarent être de nationalité somalienne, tendant à l’annulation de la décision de refus de 

visa, prise le 17 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après ; la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 

19 septembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Madame M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des 

étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me I. OGER loco Me F. QUAIRIAT, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

Le 4 octobre 2022, une demande de visa sur la base de l’article 10 de la Loi a été introduite 

au nom de l’enfant mineur, afin que celui-ci rejoigne sa mère. Le 17 mars 2023, la partie 

défenderesse a rejeté la demande. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :  

 

« Madame M. A., A. née le 17.11.2008 et de nationalité Somalie ne peut se prévaloir des 

dispositions prévues à l'article 10 §1er, alinéa 1,4° de la loi du 1 décembre 1980 sur 

l'accès le territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

Considérant que Madame M. A., A. a introduit une demande de visa le 04.10.2022 en 

vertu de l'article 10 de la loi du 15/12/1980 précitée en vue de rejoindre en Belgique 

Monsieur H., M. O. né le 20/10/1988, titulaire d'une carte F en cours de validité. 

 

Considérant que l'étranger qui déclare se trouver dans un des cas visés à l'article 10 doit 

remettre lorsqu'il introduit sa demande auprès du représentant diplomatique ou 

consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence les documents qui prouvent qu'il 

remplit les conditions visées à l'article 10 §§1er à 3 (article 12bis §2, al 1er de la loi du 

15/12/1980) ; 

 

Considérant qu'en vertu de l'article 30 du Code de droit international privé (CDIP), " un 

acte authentique étranger doit être légalisé pour être produit en Belgique en intégralité 

ou en extrait, en original ou en copie " ; 

 

Considérant que Madame M. A., A. a remis un acte de naissance et un acte de décès de 

sa mère. Toutefois ces documents ne sont pas légalisés contrairement à ce que prévoit 

l'article 30 du CDIP. 

 

Par conséquent les documents en question ne peuvent être retenus par les autorités 

belges et ne peuvent pas être pris en considération. Au surplus, l'absence de légalisation 

du document implique qu'aucune assurance ne peut être accordée quant à son 

authenticité puisque la véracité de la signature, la qualité en laquelle le signataire de 

l'acte a agi et le cas échéant, l'identité du sceau ou timbre, dont le document est revêtu 

ne sont pas attestés ; 

 

Considérant au vu de ce qui précède, Madame M. A., A. reste en défaut d'apporter la 

preuve qu'elle remplit la condition énoncée à l'article 12bis §2 al. 1 de la loi du 

15/12/1980 ; Ainsi, le lien parental entre la requérante et Monsieur H., M. O. ne peut être 

tenu pour établi. 

Le lien parental n'étant pas établi en l'espèce, il ne peut ouvrir droit à un regroupement 

familial. 

 

Pour ces motifs, la demande de visa est rejetée par les autorités belges. 

 

L'Office des étrangers attire votre attention sur le fait que les conditions à remplir dans le 

cadre d'un regroupement familial sont cumulatives et qu'étant donné qu'au moins une de 

ces conditions n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. » 

 

 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 
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2.1. La partie requérante prend un moyen unique libellé comme suit : « De bestreden 

beslissing schendt: het artikel 10 Vreemdelingenwet ; het artikel 62 Vreemdelingenwet – 

materiële en formele motiveringsverplichting ; de artikelen 2 en 3 van de Wet van 29 juli 

1991 betreffende de uitdrukkelijke motivering van de bestuurshandelingen; het 

zorgvuldigheidsbeginsel ; artikel 21 en 27 WIPR (Traduction libre : violation des articles 10 

et 62 de la Loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratif, du principe de précaution et des articles 21 et 27 du Code de droit 

international privé (ci-après ; le Codip)) ». 

 

2.2. Elle s’adonne à quelques considérations concernant l’obligation de motivation formelle 

et le principe de précaution et note que la décision est motivée par le fait que la requérante 

n’a pas transmis son acte de naissance et l’acte de décès de sa mère légalisés. Elle note 

tout d’abord que la partie défenderesse indique que le regroupement familial a été demandé 

par rapport au père de la requérante et que l’acte de décès de la mère n’a pas été légalisé. 

Elle relève ensuite que la partie défenderesse a fait preuve de négligence dans la mesure 

où le regroupement familial a été demandé par rapport à la mère de la requérante et que 

c’est son père qui est décédé.  

 

Elle reproduit l’article 30 du Codip et estime qu’il est déraisonnable, pour la partie 

défenderesse, de se retrancher derrière cette disposition dans la mesure où il est de 

notoriété publique qu’il est impossible de légaliser les actes administratifs somaliens et qu’il 

n’existe aucune autre option pour établir le lien de parenté. Elle se réfère à l’arrêt du Conseil 

n°88.795 du 22 juin 2017 ainsi que la circulaire du 17 juin 2009 portant certaines précisions 

ainsi que des dispositions modificatrices et abrogatoires en matière de regroupement 

familial et fait valoir qu’un entretien avec la mère de la requérante ou un test ADN pouvaient 

être réalisés. Elle souligne qu’en principe, les éléments de preuve doivent être apportés par 

l’étranger mais dans certains cas, la partie défenderesse peut déjà disposer de certains 

éléments, notamment par le biais d’institutions ou d’organisations nationales ou 

internationales qui connaissent la situation interne d’un pays. Elle affirme que tel est le cas 

en l’espèce. 

 

Elle note également que la partie défenderesse ne tient nullement compte du fait que la 

requérante est une enfant mineure, seule au pays d’origine et qu’il lui est d’autant plus 

difficile de se procurer des documents légalisés. 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Le Conseil observe que la demande de visa regroupement familial a été introduite afin 

que l’enfant mineure rejoigne sa mère, demande visée par l’article 10, § 1er, 4° de la Loi, 

qui est libellé comme suit :  

 

« Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à séjourner 

plus de trois mois dans le Royaume:  

[…]  

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins 

douze mois, à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée (5), ou autorisé, depuis 

au moins douze mois, à s'y établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal 

ou le partenariat enregistré préexistait à l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou 

s'ils ont un enfant mineur commun. Ces conditions relatives au type de séjour et à la durée 

du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres de la famille d'un étranger admis à 
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séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de protection internationale 

conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 :  

- son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré 

considéré comme équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la 

condition que les deux personnes concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet 

âge minimum est toutefois ramené à dix-huit ans lorsque le lien conjugal ou ce partenariat 

enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume  

- leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont 

célibataires; 

- les enfants de l'étranger rejoint, de son conjoint ou du partenaire enregistré visé au premier 

tiret, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont 

célibataires, pour autant que l'étranger rejoint, son conjoint ou ce partenaire enregistré en 

ait le droit de garde et la charge et, en cas de garde partagée, à la condition que l'autre 

titulaire du droit de garde ait donné son accord; 

[…]. »  

 

Il convient également de se référer à l'article 12bis, §§ 2 et 6 de la Loi, dont les dispositions 

pertinentes se lisent comme suit :  

 

« § 2 Lorsque l'étranger visé au § 1er introduit sa demande auprès du représentant 

diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour 

à l'étranger, celle-ci doit être accompagnée des documents qui prouvent qu'il remplit les 

conditions visées à l'article 10, §§ 1er à 3 (4), dont notamment un certificat médical d'où il 

résulte qu'il n'est pas atteint d'une des maladies énumérées à l'annexe à la présente loi 

ainsi qu'un extrait de casier judiciaire ou un document équivalent, s'il est âgé de plus de 

dix-huit ans. 

 

[…] 

 

§ 6 Lorsqu'il est constaté que l'étranger ne peut apporter la preuve des liens de parenté ou 

d'alliance invoqués, par des documents officiels conformes à l'article 30 de la loi du 16 juillet 

2004 portant le Code de droit international privé ou aux conventions internationales portant 

sur la même matière, le ministre ou son délégué peut tenir compte d'autres preuves 

valables produites au sujet de ce lien. A défaut, Ie ministre ou son délégué peut procéder 

ou faire procéder à des entretiens avec l'étranger et l'étranger rejoint ou à toute enquête 

jugée nécessaire, et proposer, le cas échéant, une analyse complémentaire. » 

 

3.2. La lecture de cet article démontre qu'un système en cascade a été mis en place en ce 

qui concerne le régime de la preuve du lien familial dans le cadre du regroupement familial 

à l'égard d'un étranger titulaire d’un séjour en Belgique, d’un citoyen européen ou d'un 

Belge. La circulaire du 17 juin 2009 portant certaines précisions ainsi que des dispositions 

modificatives et abrogatoires en matière de regroupement familial (M.B. 2 juillet 2009) (ci-

après : la circulaire ministérielle du 17 juin 2009), précise :  

 

« Le régime de la preuve du lien familial est prévu par l'article 12bis de la loi, en ce qui 

concerne le regroupement familial à l'égard d'un étranger (art.10 et art.10bis ), et par l'article 

44 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 exécutant la loi, en ce qui concerne le regroupement 

familial à l'égard d'un citoyen européen ou d'un Belge.  

Il est organisé sous la forme d'un système en cascade.  

Le lien familial est donc établi au moyen des modes de preuve suivants :  
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1. des documents officiels en faisant foi, établis conformément aux règles de droit 

international privé, en ce qui concerne tant les conditions de fond et de forme que la 

légalisation; Il s'agit de la règle principale à laquelle dérogent les deux autres modes de 

preuve. En général, il s'agit d'une copie littérale de l'original de l'acte légalisé conformément 

à l'article 30 du Code de droit international privé.  

 

2. " d'autres preuves valables "; Elles sont produites uniquement en cas d'impossibilité pour 

l'étranger de produire des documents officiels et sont soumises à l'appréciation 

discrétionnaire de l'Office des étrangers.  

 

3. un entretien ou une analyse complémentaire. L'entretien est davantage destiné à 

l'établissement de l'existence d'un lien conjugal (ou partenariat) alors que l'analyse 

complémentaire, en l'occurrence le test ADN, vise à prouver l'existence du lien de filiation. 

L'Office des étrangers peut recourir à ce mode de preuve uniquement en dernier ressort, 

c'est-à-dire lorsque l'étranger ne peut produire ni documents officiels ni autres preuves 

valables permettant d'établir le lien familial. » 

 

3.3. Le Conseil observe que la partie requérante conteste la légalité de l’acte attaqué en ce 

que la partie défenderesse aurait manqué à son obligation de motivation matérielle en se 

limitant aux seuls constats que les documents produits ne seraient pas légalisés et que 

« l'absence de légalisation du document implique qu'aucune assurance ne peut être 

accordée quant à son authenticité puisque la véracité de la signature, la qualité en laquelle 

le signataire de l'acte a agi et le cas échéant, l'identité du sceau ou timbre, dont le document 

est revêtu ne sont pas attestés » pour en conclure que « Le lien parental n'étant pas établi 

en l'espèce, il ne peut ouvrir droit à un regroupement familial. […] la demande de visa est 

rejetée par les autorités belges ». 

 

Or, tout acte administratif doit reposer sur des « motifs matériels exacts, pertinents et 

admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » (C.E., arrêt n°143.064 

du 13 avril 2005). Le contrôle de légalité que le Conseil est ainsi amené à effectuer à cet 

égard ne porte pas atteinte à la répartition des compétences entre les juridictions de l’ordre 

administratif et celles de l’ordre judiciaire et ressortit bien de son pouvoir de juridiction.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre 

au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

3.4. La partie requérante fait valoir se trouver dans l’impossibilité de se procurer des 

documents conformes aux exigences de la législation belge qui prouvent sa filiation avec 

sa mère dans la mesure où il est de notoriété publique qu’il est impossible de légaliser les 

actes administratifs somaliens et qu’il n’existe aucune autre option pour établir le lien de 

parenté. Elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir interrogé la mère de la 

requérante ou solliciter un test ADN afin de prouver son lien de parenté.  

 

3.5. Le Conseil note l'absence de représentation consulaire belge en Somalie. Par 

conséquent, aucun document d’état civil provenant de ce pays ne peut faire l’objet d’une 

légalisation. Ceci entraîne pour conséquence qu’un ressortissant somalien ne pourra 
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jamais apporter la preuve de ses liens de parenté ou d'alliance afin d’obtenir un 

regroupement familial en Belgique, par des documents officiels conformes à l'article 30 du 

Codip, sauf à se rendre à Nairobi, ce qui est particulièrement difficile pour une enfant 

mineure.  

 

En conséquence, il ne saurait être raisonnablement contesté que la requérante se trouve 

dans l’impossibilité de se procurer les documents officiels établissant son lien familial, à 

savoir des documents officiels en faisant foi, établis conformément aux règles de droit 

international privé, en ce qui concerne tant les conditions de fond et de forme que la 

légalisation.  

 

3.6. Le Conseil rappelle que l’article 12bis, § 6, de la Loi énonce que « Lorsqu'il est constaté 

que l'étranger ne peut apporter la preuve des liens de parenté ou d'alliance invoqués, par 

des documents officiels conformes à l'article 30 de la loi du 16 juillet 2004 portant le Code 

de droit international privé ou aux conventions internationales portant sur la même matière, 

le ministre ou son délégué peut tenir compte d'autres preuves valables produites au sujet 

de ce lien. 

A défaut, Ie ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des entretiens avec 

l'étranger et l'étranger rejoint ou à toute enquête jugée nécessaire, et proposer, le cas 

échéant, une analyse complémentaire ». 

 

La partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir organisé d’entretien 

avec elle ou sa mère ou de ne pas avoir sollicité d’examen ADN.  

 

A cet égard, le Conseil ne peut que constater qu’il ressort de l’acte attaqué que la partie 

défenderesse s’est contentée d’écarter les documents produits parce qu’ils n’étaient pas 

légalisés pour conclure au rejet de la demande de visa, et ce, sans solliciter d’autres 

éléments de preuve, ce qui constitue une violation de l’article 12bis, § 6 de la Loi et de 

l’obligation de motivation formelle. 

 

3.7. L’argumentation de la partie défenderesse en termes de note d’observations n’est pas 

de nature à énerver le raisonnement qui précède.  

 

3.8 Il résulte de ce qui précède que le moyen pris, notamment, de la violation des articles 

2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs est 

fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements de la requête relatifs à cette décision qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entrainer une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La décision de refus de visa, prise le 17 mars 2023, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept octobre deux mille vingt-trois, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 


